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AU NOM DE LA CO~ISSJON DE L'AGR!CVLTURE * Sl,JR 1.E PROJET DJt LOI 

inst tuant un congé annuel pour: les tr~vaill~urs, 

PAR M. ARTH.UR CH'.AUSSY, 

Député. 

M essieu.r_~i 

A la séirri'ce du '18 mars f926; le 'Aqµ.v_èrnêni~l av:::1t dépos;é su.r 
le lforeau de Hi,Chaimbre un pro~ d~ lbi qrti letiâ ·à icistituèr un tbtlgé 
annuel pour les· travaille'u'rs. 

C'est, disom;-,-Iè; une irütiative fténérèusé Eit hàmà-ine; il rst en 
dTet h·ès ütilé' que l'ouv·rret 'agrfüôle; Mttrrne ·cehîi d'.•J bâtintrenf, dela 
q:iinë Oil 'Fe verrier, p'trÎ'SSè béhéfièi'er éles côtjgës' de huit' ou 'qUll'l~e 
'jouTs·payés au rrième·tîlre que l~~rdhctîonrliirJs ~~l'Efat_; des.ffépt[t-
terrtents et tlë t:ertàlirles ad'M'i-nistratiorlà.· • ·-· 

•· Cette Cônimissioii est ·eo'o1poseè de MM" Ca.pus, prèsiiienf; Leùls Guichard; Gasfon 
Lalanne; CofillÎèr&-!lfore1, Tribhller.., vlce--prelidentk; d:uc. d'Ahd1'1fret-Pasqiliier-. CastP.1, til'lii.ussy, 
Deliac, AJeica.ndre Duval, ~tienn11 Regnier, œoré,taires 1 Arnet; Geo,!J'ror. ~•Andigné, Édoùard. 
Barthe, Bonin, Càdic, Caril.er-Cnffleri, Hubert CarmagnolJe, Au~l!stè Ç.hauvin, Court~ho~x, 
'Escou.lent; Fillbn, Fol'l'y, Charles François {Moselle), Hentiet; lfügÙèt, Tnlzan, Jeao Jacqlty, 
Renaud Je:in, Georg~ Jourdaia., Labatut, -Henri I;ani'el, .Théophile Longa:et, Massé, Maupoa, 
Edgard de Montjçm, l'.élissier, Gaston Poittevin, des Rotol!rs, Tllcma.s Seltz, SéJ;an.doar, 
Trémoulière, -Vnsseui. 

Voir Jrs n" i943-2n4-4078-ld36. 
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La nécessité de celte réforme; ie Gouverncmeêt d'alors l'expli­
que très b{en, dans un exposé des motifs, en les termes suivants : 

« Les. lravailleùr.s i11felleéhrel~ les fonctionnaires œ l'Etat. des 
départements et des communes, de uombre~es catégoriPs d'em­
ployé•s ··de commerce et de tmr!µl.t1 jo~sent depuis longtemps de 
congés annuels payés► c.'es.t-à-dir-e sont a-u.torisés à suspendre-- totale­
ment leur travail chaque année, pendant un nombl'e de jours déter­
miné, tout en continuant à percevoir Jeurs traitements ou leurs: 
salaires. Ces. congés, appelés « vacances », résultent de· mesures 
législatives ou administratiye!! ou sont accordés conformément à 
l'usage. 

« Les foncfümnaires et employés de l'Etat et des communes, 
notamment, bénéficient d'un statut consacré par des lois-, des décrets, 
des règlements administratifs. Le régime des vacances annuelles 
dont bénétir,ie,pt aetuellement la rn.fl'jorité des ernployés travaillant 
au compte d·administrations privées ou de particuliers, a pour base 
un contrat exprès ou tacite. Certaines catégorie::; d'employés ne 
jouissent pas enc@re de « vacancEs », mais ces catégories sont de 
moins en moins nombreuses. Pour le~ intellectuels, les fonction­
naires et les employés, le régime des vacances se généralise de plus 
en plus. 

Aryuments invoqués en favew· des cpngés annuels. 

« Les arguments invoqués en faveur des congés annuels dont 
jouissent les travailleurs intellectuels, les fonction11aires- et les em­
.ployés sont les suivants : ces travailleurs- ont besoin, c.haql}e année, 
en plus de le~rs loisirs quotidiens el du repos h~b-d.omadafre, d'une 
assez longue période de repos sans laquelle leur capacité de travail 
serait diminuée et leur santé menacée. L'intérê.t bien entendu du 
patron, qu'il s'agisse de l'Etat ou de.s particuliers,· est inconcfüable 
avec le surmemtge, la fatigue souvent i~sépa:r:abl.es d'un labeur qui 
ne con.naUrait point d'interruption~ Au cas même où la résis\ance 
physique è.u. travailleur ne subirait aucun affaihlissement appar~nt, 
l'octroi d'une période de vacances rester~it çependant indispensable. 
Les travailleurs constamment at_telés à la même tâche éprouv.eu.t le 
besoin de s'en libérer. momenlaném.ent. Il faut qu'iL~ paissoot 

.échappeF; de temps ~n temps à. l'esc-lavàge des occupatïons qnoti~ 
dienrit>s. Plus qu~ la contrain~, la bonne volonté est productrice de· 
tra,vail, mais cette bonne volonté dès travailleurs, on ne saurait lég1.­
timement y faire appel sans térnoigner à leurs déi:irs une déférence 
semblable. 
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Les congés ann'l!,els et la classp ouwière. 

« Les arp;urnenls invoqués en faveur des congês annuels.des 
fonctionna.ires, des intellectuels et des emp1oyêiconserventtori1eleur 
valeù.'r lotsgu'il s•agit de la cfasse ouvriète proprement dite.Le travail 
dès manuels est tout aussi dur qne celui des employés. Au bout d'un 
an, un ouvrier mineur a, tout autant qu'un employé, besoin de se 
reposer pour récupérer sa puissance de travailetrnuvegardetsasanté~ 
Il ·éprbuve, tout autàrtt qft'ùn fonctjonnaire, lé désir d'entrevoir des 
horizons nouveaux, <foublier un instant la tàehe coutumière èt d'être 
un homme entièrement libre: 

« Certaines organisations ouvrières ont, dèpuis quelques années, 
inscrit les congés annuels a.u nombre de leurs revendic'ations essen­
tielles. La Fédération nationale des travailleurs du sous-sol a formulé 
cette r_evendicatiori pour la première fois en 1907, au eongrès natio­
nal de Douài et l'a la!.t figurer dépl}is cette époque à chaque ordre du 
joûr de ses coiigr-ès nationàüx, sàuf pèndant la période tragique de. la 
grande -guerre; la Fédération des veriièrs, à. la suite du Congrès inter­
national qui s'est tenu à Prague en foptembre 1m; a adopté à l'unâ::. 
nimité le principe de l'institution par vniè législative des vacances 
pa:yties; dans l'industrie textite, l'important s·yndièat de Lille à pro­
po-~ê, au congrès tenu dans cette ville, l;p.éto1>tîon d'un te~te invitant 
le bureau fédéral à négocier avec les pouvoirs '[lnblics le dép6t d'un 
projet accordant à toute persnnne occfrpée dans l'industrie textile un 
congé annuel payé de cinq à quinze jours; enfin, au dfx.septièrile 
coi1grè_s de la Confédérati6n générale du iravail qtji a eu lieu à Paris,. 
du 26 au 30 août 19'~, i•ordre du j()ur comportait la questfo,:i des 
vacances payées. 

, Le mouvement en faveur des vacances ouvrières, quoique àe­
date r~cente, a cependant déjà fourni d'excellent's résultats. 

« C'est ainsi que les éotnpagnies de chemins de fer d'intérêt géné­
ral accordent quinze jours dê-vacànces à leurs employés et oùvriers. 
Les ouvriers des services concédés -de la ville de Paris et du Syndicat 
intércoDimunal de la Seine (gaziers, électriciens, ouvriers dt:s trans­
ports en commun) ont également droit à des vacances dont la durée 
varie en raison de l'ancienneté de leurs services. 

« Il ~e s'agit encore là que de grandes administrations ou de 
• collectivités i~portantes. Bricore que les entreprises particulières 
semblent montrer moins d'eJllpressement à s'engager dans cette voie, 
certains contrats collectifs, rècemment signés, stipulent également 
l'octroi de vacances ouvrières. 
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c D_ans la ré~ion parisienne, un contrat collectif signé en septem­
bre 192:5 par le syndicat patronal et les syndicats ouvriers de la couture 
stipule l'octroi annuel aux ouvtiera ·et ohvl.-ïères d"uriè semaine de 
v3:cances, lorsque. l'intéressé trav.ail,le depuis plus d'un an, et de deux 
semai.qes, lorsq~e la durée-du travail d~passe deux ans. 

, A Millau, en vertu éga'eme,nt d'une convention intersyndiç~le 
intervenue en 1925, les ouvriers occupés dans l'indmstrie de la gan­
terie bénéficient d'un èongé annuel de douze jours payés. Il en est de 
même à Saint-J unie.n. 

« A Reims, le pcr~onael ouvrier. des maisons à succursales mul:. 
tipl~s (boulapg.er.::1, charcutiers, chocolatiers, ca~istes, épiciers, ma1,.m­
tentionnaires, camionneurs) a droit depuis 1920, et. après un an rle 
présence, à un congé annuel de douze jours. Ceci, en vertu d'ùne 
disposition insérée dans la convention q_ui _règlè ]'application de .la 
loi sur la journée de huit heures dans le commerce de gros. Le per­
sonnel bénéficiaire atteint environ le chiffre de 2.6~0 ouvriers. 

< Dans les dèpartements recouvrés on peut ciler le syndicat des 
bras~eur.s d'Alsace qui. a conclu, en 1920, un accord avec l.e Syndicat 
des ouvriers de l'alime'ntation, aux termes duquel un congé de trois 
à sept jours est accor.dé au personnel selon sa durée de présence ·dans 
l'étobl1ssPment oQ. il est o,:cup~. 

c A Strnsbourg, en 1923, deux autres conventions sont également 
interven.ues1 l'une visan.t le commerce .dé la bouQherie, l'autre, les 
mi.no.teries. La pre~ière, passée entre le syndicat d·es boucJ,lers et le 
syndi.càt des ouvriers de l'alimentalioq, prévoit un congé annuel de 
trois à douze- jours. 

« Auxconventièms)nt.ersyndicà1es, on p-eut ajouter le contratsign~ 
à Pàri~, le 2 juin 192Q, ~o.us les. aUSP,i~es .du Ministre du .Trav~u: par 
lu Socièfé anonyme des éiablissem·ents Réviiton frères et la Charrioré 
syn,dü:ale des .emp~oyé,s 9e la ~égi_Q~ BlJ.~ls.i~.q.nie, Aui. tèrrries dë ce 
contrat; le p;lil~WHl,eJ a dl;~~~ _à_~I~ çpnffè, ~~Y~.1!-~ne se~ai.tj.~, ~~r~~ 
un an de pre.seµc~, e~ de de.u.x; s~m,~4.P.l'f: •f?,f~S -?~P~ an! de. pres~nce. 

a: En outre, nn .cç.l;'tatn nombre d.'M1!b11~sçme;n_ts accordent hé_né~ 
vo(~rµènt des cqngé·s pafél?i à le,Ïr, p~rnq.n;n.t}J. Un.e ~;nquêt~ effecfuèê 
ré~emwent pa.r 1~ SeI~ÎCP. de. q~sp~c_Jon du tr:ivail a éta,J;>{j 4\1~ ces 
é1.ëWiffie.!Ï1~ts 3:t!e~~~.q_t a1mrq:xi.wa}I;v~m~~µt \<i chiffre d'e 62:0 et 
qu'tG occupent ensemble eny-ji'oii. .50.0üt1 ouyr~'érs' . .Ils âpp1!,Hi~ririënt1 

po\]r la. plun~rt, au~ h{dusfües.de. }'aJfméj:1-t~JJp)?, QU vêlf,çilën'i; dës 
métaµx, du livr,el d.u. c.uir., aq4 iri.c:tùstrî'és Lëxtile.s ét c11nn1qti~s. 

« S.ur ces 6iü ~¼~,\î~~~'tln,~fü~; 2f)~-; é'esi-~-3:Uie ~2 QJD accordent à 
leur . P,~J~onn~J., a.P:ftl~ p;nt; "~tùèe _vifri~bl~ ·d~ pfésenêe, un ~~P~~­
ann ual égal ou supèrieur à q_uinzeJours. 
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11. l,~ mquve.Qle:ot 11'.~ ~ encoœ Qll'à. ses débula, mais il parait 
en Y.<Üe de s'impoaer. av.ep Uij~ for~ 0l~~. L'ootroi de vaaanoes 
·P!Q',ée~ ~t, pour le$ e.mpli),Jéth Wl uaag~ auquel le.a pa:trons tendent 
-de moins en moins ~ s~ s1;n1su~ire, • ~t. u&asc,, sans nul doute; me 
tw:defQit po,lnt à. se généraliJell QMl~meDt, dans fos milieux on~riers. 

ci Néceffilé d, passer de la eO'U6Nmé ooissa,n;te à la loi. 

« Le. l,ésisl~t.eur .o,·~st µ,ullemeB\ len'1 .d'a-Uenxt:re, poar agir, que 
.l'octroi des vacance$ .ouvrièraa soit d~enu pnéral. Dès maintenant, 
la loi doit codifier la .oout1µne n.aiasanl.e, Lts :raisons en sont multiples. 
ll y a d'abor4 une. q.uesü.on ® justioo. Llffl ouv:rie-rs ne dow~t pas 
~tre plus lonste.m~ désa11antvgés p~ raw,ort aux eIIli)l~yés. Les 
ar,guments. jll$.tJfian.t l'octr.oi d.~ co1Jigéff à ces derniors son~ nous 
l'avons établi el lltil ne le cont~twa, égi!Je,nent pro.barils lors­
qu'.,il s'agit des ouvriers, C'es! enswte 1i1ne question d'intérêt naüoaal . 
.Notl'e main-d'œuvre a éte c.t~fünnent. dé~imée Pl\l la guerre; il 
importe de la. ménager,® suppléer P!J.1' un t&nde:men\ 2up.érieœr à ·1a 
faibJ.esije de. s.es effectifs. Ce :rnndeme:n~ on ne l'obtiendra qu'en 
améliorant les cond.Uioo.s matérie~ et mtu'8.les des ou.vrien,. 

·\\ Ces réstlUa.ls pourraient étr-e. obte1JU$ à ].a loJ;lgl:le, sans illtet­
yenti<:m législa.tiva, de pat la seul~ exl~on de];usaga.Mais la looine 
doit-elle. poiJt,t :qnelqlilefoj~ au lieu· d'ap.J)Qr~r-sim~ment à. l'usage 
une cow.ét.:ration p.ubliq~e, s'eJIQ1eer de deN'ancer la coutume enoore 
.hésita.nte, iUrt.oo.~ loISqu'il i:i'agi1 ou·bien-~b·e-de _millions di ho~? 

« En outre, s'en tenir à la coutume, s'en remettre à la forœ crois­
.sante de l'usa.ge., serait; selon la p~~e i.~égale des groapements 
dout ils r.elè:venlie»t,. r~u~,; de trAei: tJeux oatèg,ories d'ouvrien, 
ies uns privilégiés, les alllJles ~treims à ~b.1er sans relâche. Il .est 
ju.ste que l'~mpl~é et l'ouivr.ier puiaseat. jouit des mêmes vacances, 
lWlÏS il est également équitabltt qu~auenne difftinetion ne soit faite 
entre les diverses catég(l)..ries: de lr;urnilmurs Qltlauels. 

Le congé an~uel à l'étranger. 

« Institu& un congé ~~riitr aimueJ.. ee• u'e.st .J)t)int faire un saut 
d,ans finconnu. L'f:l:,;p'3îienG.e a été faite à.I;étmnig,e.r et les ~uaats eo 
sont CQn~uan1Si, UJ. F.ra~e, payR à'iaitiaijv-e!J géuéreuses, ne saurait 
plu& longtemps tester en arriw~. 
• .. Dès 191~ à la Coniérencij i}l(tàrndionde du traVj.Ü, à Washingr 
ton1 la Suède p~os~t"'T"vaillftmi?~M.t i:ia\ 1J.t#-à'inS0Ei.Ee la. qU&.d!i~ 
~~ .~cmg,é 3.lln,UR,t à l'ordr.a tlu jour. ~ Ja p;rotàli.üne sessioo. Actue:lù .. 

2 
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ment, .. plusieura Eta.IB: l'-A!utuioh~, la •iqti1fHlde, la J.îëttôriië; la P_ologne 
ont institué les oong~obUiai~~,1 sorn pou'l" l'èitséfübte dès \,-âvali'.. 
leu.ra; sait to'at: au rrioitIS' pota, ô'ile -braiièh'è' CJA§'Jjott'à.nltè' de l'ëèôn-0ffifü 
Mtidna;le,i inûustrie IMJ.' ,èf,m'm.&l1è ptll" ë5tedt~lé'. 

«- La.ùàiitaliit.riehiattttè• d.u:éJ0,3-tiüfüU'.l~i9 • St)f fes1 cdtigès !fês: ô'O.­
vriers » s'applique à tous les travailleurs, Ies intellectuels et les agri­
culteur~1 qu,aj_q.y~:;;, j\Üti~ g,p,c;n~pl}S~1'~eptés. L.iip.ét:i01'i~i\te,service exigé 
pour ouvrir droit aux congés varie, se·!on les diverses catégories de 
itr~v.aiijeuœpae six. tnois à u-n àn ·: Ies'\!0012;és ânnn'é~ Mtftiy$s ~irient 
d~uno à six sert:iaines; ,seIM les èa'.tiégoiifë's et• la-c:fütêe'•dès S'ervfè'es.- La 
loi finlandaise du .iet j.hin 1922 o. sur les êéntrats de travail'» stiptjl:e 
au pmfit de tout sala.r.ié un cort~ éle .q'tiatfo jburs oûWafü~s' âprès une 
demi:..anriée inin:ter.ré'mi(ltfllé d.1empi~ ét de sêp-t J6ufs'âii-lJ6u-fli'tui an, 
-un cqmgé de une· à trois s&rriâi'très :pe:"è!T là1 batégériti' s'-pètijâle dès ènf­
ployés de G{)mni6ruet ta; loi ietlo-tie ~h ~!Je mars' 1922 sur là dorée tin 
b:aviail fi.xe,à sfa. ni.ois poul' ·toos lés· ftsr-a·i11Hïe•i1'sl là éluréè du teM~e 
ou.vrant-<irait au coà~,iit de{i-t ~eiilài:ries la d-i.11-èé tle -c1' ton~. E'n 
Polog,oe; Jla. duré~ dù- Uùngâ WFtë d~ six j<Afrs'•à:,':iiti' tn6ist 

« D'a.uuiis Etatsipossèdent' aèluellem-entcd~s"Wi.s sJ9écràl~s rën&h:t 
les congésnhliga:t~ires pour -tfurtàliite's bât'ég&t-ies spéëi:Hès de tr.i-rait¾­
lem:-ïe. En All~gbe,, lt Goi.I~rrremenl a-tlêptls'li titi pft(JM d'e loi en 
vue de le; T!igle.I;Denfatl-0n dl\si \ifièatiéês pàyêàs !~es' fbné~ioohiff~gi 11.e 
FEtat: Pau co:ntcter; :rién1 '..ijif-é$·r.a n'a été' fài~ ~~ttt ~iè !\'.igikf!ltV~ en 
faveur !il.es emipl@yés et .outd~rs,.· Mais Û'è n~mbrè'u:t èontràts cbllée._ 
tifs conoltisifianB n.n ~niid tttimbfè 'd!ii.léttlsttfes prè'v'füèfü l'tl61rriH -èie 

- vaaauces payée~i • • 
.. D,ans ~es· min.est 'lf.otamtm~nlll; tol.Itlb\#riéf a· d<rôit fi un- é'ori.gé 

annueL .Ya.rianh en.tueir~is et douze jours; .ttâns, tès înâû'strie'§· rriétà\~ 
!Qil'giq,u.es~ de, trois à liixja.uts.l On peut ëttèflèga]eméit :res indttstr'iès 
da bât-i,ment1 du vePre,.de lieerarrtiqül!, dù iJ.ivr-e; dit èûir, èfuï,~itr, 
dans lt>squalles un congé an:rmel tle rrôts rj~ttrs' ést àëêdfüé~ iptès un 
temp~ de présenee,de' siK mois à tln 'àff. Llt" d'i.lrée d'e' ;éë borlgë pêtit 
atteindre, ap1ès plusieurs années, six, huit, neuf ou douze jours sui-
vant les industries. , 

' "i .. .. ' - - • 

a. En Angleterre, la loi 'de· 1901 'prévoyait déjà l'octroide six jours 
de vacance:S par a.n aux tvavJ.Hleur~ de moîi:Ù~ tlé :1a· ani: ~~üis 1919, 
le principe rl:e l'.octtoi- de ,vaMnlws payées aux ouvi:ier.s a pfi~ un'e 
extension soudaine. AucurnHntetventio-h législâtivé n'est venüe ~an~ 
tionner ce principe; mais il r~ss0rt, -d'ûne étude ·ct'enseitlble élaborés 
-par le .M•mstère du Travail de c,e pays en 1924, qù'en vertu de conven­
tions collectives nationales ou cte districts, un million' et demi ~rivi­
ron d'ouvrier,s bénéfioient <!e vacances a:nnueHes. Les conventions 
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i'uit'ioiiâlès viseiit; erltte autres ïmfü~t'ties-, celles· d'U livre (une eemait:e 
de vacances après un an de présence); de la t:lf.bMtlerîè '{utie Mrl:il­
semaine après six mois, six jours après douze mois); des allumettes 
(une semaine apr.ès si.x mols)); l:es• m.-inoi~l'fos (bhe semaine après six 
~ois) i les industries chimiqµ_es (u:µe ~eqiaipe après, douze mois) etc. 
te~ cbnvètlticfüs !de ffishfôts•, ati r,:ô~i/tè' d.1e tùff,' presb'tiyent des 
eâiigé1i iiôht la <filtêe • vâtiê ~~ii~raletri.érl ~ '~"i,Iiie a d\eux se~a.ine's. 
dës '6'q~"\i'~tfons !s'atf~liq\f eWl: au~ in'<fùstHès süi.vante~: 'niHfüs et 
t¾'H:ièt'es; métlinx: t~xtifü's eî hiiffiilemê1it\ àfirite~talib~, tt'li,nspôr.t:s, 
sér~ice~ industrièb' d'iîtifüë ptibliquè, ètè;. 'Dë' p1d;; un certa'm nom::.. 
bre d'~tablisse_ments accfü?dent dès vacances à leurs salari~s, sans 
ètfo p~:rtfè çô:Qtrà'.cfa:h\ë li une convention. 

« Enfin, ,d®nf$11Iusfüufà 'àrfo.êeE1, le système des vacances p~:yèes 
est en viguëuf d;i_:no;J iës div~rses coµi-p;tg~s dè cfiêmïns de 'fer. Seules 
ptJ.rllii 1,ës grandës ~d'àst!tieè-,J'.ih$istHe da bâ.\'îarenf,' la soiérie, l'in­
dustrie Hnril~ré iont rériaètaires au mnuvement. Ort pèut Cbn'dlilrb, 
d'après The Ministr:y of Labour Gazette (Vol. XXXIII, nir 3, 
mars tt~: P: ié}';'\:i1?iifü:trgii;Jlîà.tf\Îeine~'t 1g tiei-s des ol.ivri~r& apglais 
.fiétr'èfitfe de -vacances' payèM: 

, Aux llta~~~tTn).1,'les· ijaïatî-és dè$ qompagnïes de télégràphe oirt 
droit à une· ou déux sëin:Hnes 'de- ccmgê, séloir le temps· dé leur ~er­
vice. Les salariés de divers Etats: Californie, Hawaï, Ma.~sach1,1setts 
01r,Htioit -a dèûx sE?M'àihes 'âè'v"lièadtes. ü ·s vacances ouvrièr~s sonh 
ltiiri's Pindûsttîe, prati4uë 'Cortttrtrte: Totrtëfoi's; aucune loi d'ërisernb1e 
n'est venue codifier la coutumë.: 

1:i pti_nê]pè d-es vaoànces ouirlèris1ga-gne pa~h:Mt du terrain. Bie~ 
Ji'a'.utré-s 'pfy~ ~1;1e ceux d.éj1â ni~ijtfon#és se sont engagés ou s'en­
gagent tHinis dette1'voie; Lê' 1DatŒmaTk a rendu fors ·cong~s obliga'tMtês 
pour les domestiqp.es; l'Espag~~. pour les marids;_ i'lsi'!!hde~ pOQr les 
â-pprétWis':èfe êoî-fimeroe; le tljieiithpürg; pôl}:r les éttlploj'é~ pri,vé.~; 
1~ !fciré~dslofa~Hie;·_ ~u-~ l~s érbfl?yé~ <lé'e~~·n~erce _et . le~ m.in'eürs; 
lé eatitôtt d'éJB-érn'ë):,,'oor' l~s bûvri&res; le Mn ton du Te~sin, pot:tr les 
ëm~leyés.. • • ' ' :. 

•• • --~- Elo~q'6è pêuplé â eu recttiu•s· à des:mesures1tli'.fférêntes, selon lés 
~füia:rît1êsl 'des' 'Jl!inperatjfeef& tHltf6rl~m(. Mais, 'ê'Ii: !dépit de_ ,ees mod'a­
lités' divérsès; qûélqtles~ptinéip~ ëssenfi-el§ sont restés à fa b'â~e ·de 
1ôutês His mesüres Jégfs-iatfv~ ~ rapport entre la dùté-e des setvicès 
·et fa durée du 'èongêi iixatîon a l'atniào1e; avec arbitrage éfentù'el de 
1':iu~ori~ê, de la dàte des Miigés·1 rètribution intégrale du travailleur, 
nu!lité' de toutes ciiausés de oont'.rat éontraires à la 'loi. Ce sont ces 
principes essentiels que l'on retrouve également à la base ùo jrrojet. 
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Ma.is. le Gouverne.tr.1ient s'est effotc/4 (;le les &.~Rler à la mentalité .et 
au.x ha.hltudes trAI}Ç.llise •• 

• Lei mo.daliMti dtJJ prf[jet ® lfii,. 

« Lé prQjet de l(i)i prévoft l'octroi obl\gil,.tp~re, après une dµrê~ ,de 
tray.aU déteimi;nêe, de ~o.ngés in.in_ter,rpmpus de 8à 1o jours.ouv.rables 
a,u rJiînimurn. L.'outroi d;un congé. ay,a,nt pouf but essemi.el de p.er­
meHr.e ::t.ux s_~Ja:riés de Jiécupeyer leur pui~I\ce. de ti:a.v.a.il, il ~ paru 
~c~~re 1;t'.acçroî~~ ~ durée ctu r.~p0$ des salariés ;igés de mo.iD,s 
de 18 ans ou travaillant diuis. les usi~ in~alu.bres. 141, plup.a,rt des 
lêgislaHéms êtrangères ne pr.évolent un traitement de f•veqr que pour 
les j~.µn(ls ouvdets ; p.a.r con~er le proj.eJ dfl l,oi actueJ.. s'el:it inquiété 
- à. non droit - de!i trav..ai.Ue.ut& des pr..0fesaions insalubres.. 

« Ayant po~é le pr~ncipe du d.îoit au congé payé, le projet de loi 
détermine ensuite les modalités de l'.fodemnité c.orr~spondll,nt t ce 
congé. 

r Pour la fixation de la. date et i;iu w:ule.ment ~s oon~, le 
prdj'et de loi fait en premier lieu àppel à l'.en.tente amiable des .emre.­
prenenrs et des salariés. Si .cette en.tente ne se réalisait Pai, l'inspec­
teur du tr.a-Yail seml,l~ tout ~igné. P,our le xôle d'arbitre . .1 

Depuis q-µe ce 1>r.ojet a été déposé, notre .re.gretté collègµe 
..M. J>o.n::it.d a fait un rapport, favOJ;a.ble .au nom de la Commii,~• 
d'assurances et de prévoyance sociales. 

J'.ai de mon .côté,1 Messjeu:cs, f.a.it une e.ng.uète ,aµ~ès da Bµreau 
international dn lravail sur e~tt.e qµestion. Le :résultat de cette 
enq,uêw. est v;enu renforcer Jes oit.a.tians Je M. la Ministre du T.r.a.yail 
énumérées plll.'3, haut . 

.Ce n'est amie P{\S un saut '1-a.:{lS l'jnoonn11 qui l'o.Q nou.s demande 
d'.adqpt~, mai.s une :i:éfo;rµie.qui a- déjà ft1.it ses preuves,~ l'étrang~. 

Je $a4i;.,, ~essiet~s.,, q-ll:e eer!Aius de nos UQllèp;ues PJ]létendem ~1fil 
esl impossible d'étendre cette réforme à l'agricuiture. Je J.ois dire, 
liessie,urs, qJJe, eibaqµ.e fuis ,q_ue l'oJl }la-rle de voler une ).Qi en fav~:ur 
des. ouv.riellS agricole~. nous . .b;ou;vQns les mêmes -?~po~itions,. de 111 
par~7+es mêmes persoti:nes, .U .est :Yrai, mais je suis s.ûr que la mllj~ 
rité-,dQ nat.ne CommÏ2Bi.oA y,our.v:a a.c.cord.er. aux ~ravaillew-s agrioolçs 
les ).tJ.ém.es avan\~es. qµ?au~ -0~.riers des villes. S'.il .en ,étajt autne.­
mep.t; l'e,xoçt~ des. o,uv.rie.r~ d~Ji cir;op.ag.n,,es v-eJ1s les ville~, que no.ui; 
q_ép]proJlS •00~&\ s'aècen{~,;iit, au pms grand 1?f.éj-µd,içe de r~rir.u,1,­
tu re µa,µçajse, , 

J·ai voulu, Messieurs, avant de déposer c·e-t .avis, consurter des 
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petits, moyens et gros exploitants agricoles et je dois dire que je n'ai 
pas trouvé d'opposition, 

Certes, Messieur,;;;, nous comprenons que cette réforme ne peut 
s'appliquer de la même façon à tous les travailleurs agricoles à la 
même date ; son application doit varier suivant les nécessités cultu­
rales. Aussi, Messieurs, votre Commission de l'agriculture estime que 
le règlement d'administration publique relatif à l'application de la 
loi tiendra compte des régimes et des affinités culturales, de façon 
à ne pas gêner l'agrfoulture française, tout en permettant aux 
ouvriers agricoles de bénéficier des avantages de cette réforme. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission de 
l'agriculture émet un avis favorable à l'adoption du projet de loi 
instituant les congés annuels. 

Imprimerie de la Chambre dos Déput.11, 


